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Élitiste ou festif,
le Collège Calvin
est le plus ancien
du canton. Historique
Séried’été,page20

E
N
R
IC
O

G
A
S
TA

L
D
E
L
L
O

Monde
Economie
Culture
La der

A
F
P

Tesla domine encore
le marché suisse malgré
les controverses autour

de son patron, Elon Musk
Économie,page 12

Pour nos ministres,
la pause estivale est
terminée. À Berne,
la politique reprend
ses droits lundi
avec un agenda
chargé, sur fond
de tensions larvées.

Florent Quiquerez Berne

Avec un peu d’avance sur les éco-
liers, la rentrée politique a sonné
à Berne. La première séance du
Conseil fédéral est agendée au
14 août. Mais dès ce lundi, les mi-
nistres sont dans leur bureau.
Pour plusieurs d’entre eux, la
pause estivale n’aura pas été de
tout repos. Entre affaire de gros
sous, soupçons de démissions et
tensions, certains arrivent moins
sereins que d’autres. On fait le
point pour chacun d’eux.

●La tuile
de Baume-Schneider

C’est la bombe politique de l’été.
En révélant mardi qu’il s’était
trompé dans ses prévisions finan-
cières pour l’AVS, l’Office fédéral
des assurances sociales a mis sa
ministre de tutelle dans une situa-
tion compliquée. L’affaire tombe
alors qu’Elisabeth Baume-Schnei-
der doit trouver une solutionpour
financer la 13e rente. Son message
est attendu pour la mi-octobre.
Problème, toute la consultation a
été menée sans que l’on ne sache
rien de cette bourde à 4 milliards.
La polémique entache la crédibi-
lité du Conseil fédéral. Et, pour
beaucoupd’élus, cette tuile risque
deprécipiter le sort d’un autre dos-
sierportéparElisabethBaume-Sch-
neider: la réforme du 2e pilier sou-
mis en votation le 22 septembre.
On voit mal comment la Juras-
sienne pourrait s’en sortir, alors
qu’il ne reste qu’un mois.

●Le double test de Rösti

Un autre ministre est attendu au
tournant le 22 septembre: Albert
Rösti. Leministre de l’Environne-
ment doit combattre l’initiative
biodiversité. Sa campagne sera
lancée mardi. Pour le Bernois, ce
sera un test. S’il a gagné jusqu’ici
ses deux premiers scrutins – les
lois sur le climat et l’électricité –,
il avait, dans les deux cas, le sou-
tien des ONG, des Verts et du PS,
qui, cette fois, seront ses adver-
saires. Après le 22 septembre,
Rösti n’aura pas le temps de souf-

fler. Le 24 novembre, il devra dé-
fendre l’extensiondes autoroutes.
Gauche etONGne lui feront aucun
cadeau.Dimanche, dans la presse,
l’ATEdénonçait d’ailleurs lemon-
tant des retombées économiques
avancées par les services deRösti,
dont le calcul se base sur des mo-
dèles datant de 2009. Après
l’OFAS, l’Office fédéral des routes
devra aussi sortir sa calculette.

●Le piège financier
d’Amherd

ViolaAmherdentame la 2e partiede
sa présidence en demi-teinte.
Rayonnante au sommet de la paix
du Bürgenstock, elle a plus de mal
dans son Département de la dé-
fense. Entre de haut gradés remer-
ciés et unbrasde ferfinancier tendu
avec Karin Keller-Sutter sur les
moyensdestinés à l’armée, laValai-
sanne vit des mois compliqués.
Viola Amherd est aussi la cible de
critiques pour son penchant pour
l’OTAN. On apprenait d’ailleurs ce
dimanche qu’un groupe de ré-
flexion penche secrètement sur un
rapport concernant ce rapproche-
ment avec l’OTAN et, plus généra-
lement, sur la notion de neutralité.
Ce qui ulcère tant la gauche que
l’UDC. Pour ne rien arranger, Viola
Amherd fait l’objet de rumeur sur
un possible retrait du Conseil fédé-
ral. C’est dans cette drôle ambiance

qu’elleprésidera lapremière séance
du Conseil fédéral mercredi.

●Le rapport explosif
de Keller-Sutter

Karin Keller-Sutter est non seule-
ment la grande argentière de la
Confédération,mais aussi la femme
forte du Conseil fédéral. Trop forte
même, aux yeux d’élus de gauche
et de droite qui ont de plus en plus
de mal avec sa rigueur budgétaire,
qu’ils jugent excessive. Il faut éco-
nomiser, martèle-t-elle depuis des
mois, rappelant que la Confédéra-
tion n’a pas un problème de re-
cettes, mais de dépenses. Reste à
savoir où couper? Pour l’aider à ré-
soudre cette question, Karin Kel-
ler-Sutter a institué en mars un
groupe d’experts externe «en vue
de l’assainissement des finances de
la Confédération». Ce dernier doit
soumettre au Conseil fédéral des
propositions pour éliminer les dé-
ficits structurels à la fin de l’été.
C’est donc maintenant que les
choses sérieuses – et les critiques –
vont commencer.

●Le silence européen
de Cassis

Durant l’été, c’est par deux fois que
la «NZZ» apointé dudoigt le silence
d’Ignazio Cassis sur le dossier eu-
ropéen. Pour un journal prochedu

PLR – parti du Tessinois –, c’est pi-
quant. Souvent attaquépar lesmé-
dias, Ignazio Cassis s’est depuis
quelquesmoismontré avare en in-
terview. Un peu comme le chat
échaudé qui, désormais, craint
l’eau froide. Le ministre des Af-
faires étrangères ne pourra toute-
fois pas se cacher éternellement.
D’autant que certains de ses collè-
gues, Beat Jans et Albert Rösti, ont
beaucoup parlé d’Europe ces der-
nières semaines. Ignazio Cassis le
sait: les relations avec l’UE, c’est LE
dossier clé de son département.
C’est à l’aune de la réussite de ce
paquet d’accords qu’il sera jugé.
Bien plus que sur sa politique
étrangère ou sur le succès des deux
sommets organisés sur l’Ukraine.

● Jans dans le viseur
de l’UDC

Beat Jans n’a pas froid aux yeux,
ou alors il est un brin kamikaze.
En ce début d’été, le Bâlois a pu-
blié une tribunedans la «NZZ», où
il appuyait la signature d’un ac-
cord avec l’Union européenne. Ce-
lui que l’on qualifie facilement de
plus europhile des conseillers fé-
déraux se faisait le leader de ce
qu’il nomme les Bilatérales III. Le
retour de bâton a été rapide de la
part de l’UDC, qui ne veut en au-
cun cas de ce projet qu’elle ap-
pelle, elle, traité de soumission.

UeliMaurer estmêmeallé jusqu’à
parler de désinformation. Beat
Jans a ainsi ouvert un nouveau
front avec le parti agrarien, qui
fustige sa gestionde l’asile, parlant
de promesses en l’air. Les pontes
du parti ont même convoqué la
presse enplein cœurde l’été pour
dire tout lemal qu’ils pensaient de
sa politique en la matière.

●Les critiques éco-
nomiques de Parmelin

GuyParmelin a débuté son été par
une grande mission économique
en Chine. Et comme à chaque fois
lorsqu’il est question de Pékin, il y
a eu des critiques. Elles s’ajou-
taient à d’autres survenues cette
fois sur son action en Suisse. En
juin, leministre de l’Économie est
venu devant la presse pour expli-
quer que le pays n’avait pas besoin
depolitique industrielle,malgré le
protectionnisme de l’UE et des
États-Unis. Dans la foulée de la fer-
meture de Vetropack, le message
est passé moyen. Le parlement
pourrait bien le forcer à bouger.
Pour cette rentrée politique, le
Vaudois s’engage sur un nouveau
front: l’agriculture. Après la ré-
volte paysanne qui a agité le pays,
il invite les médias vendredi dans
une ferme pour faire le point sur
la situation actuelle et les futures
dépenses agricoles.

Dossiers sensibles

Rentrée explosive pour
nos conseillers fédéraux

Le Conseil fédéral in corpore lors de sa course scolaire à Brigue au début de l’été. KEYSTONE/JEAN-CHRISTOPHE BOTT

Haro sur le minet
L’association à l’origine de
l’initiative pour les glaciers
veut lancer un nouveau
texte. Parmi les pistes,
un moratoire sur les
animaux de compagnie.

Le projet n’en est qu’à ses balbu-
tiements, mais le potentiel polé-
mique, lui, est déjà bien présent.
Unprojet d’initiativepopulaire est
en discussion. Il porte sur un mo-
ratoire sur les chats et les chiens.
L’idéeest de stabiliser leurnombre
ces dix prochaines années. L’im-
portation et l’élevage devraient
être interdits.Un stop radical pour
ces animaux de compagnie.

Une idée en l’air? Détrom-
pez-vous. Selon la «NZZ am Sonn-
tag», qui révèle l’histoire, ce projet
d’initiative a été abordé ce samedi
par l’Association suissepour lapro-
tection du climat. Cette organisa-
tion – qui a lancé avec succès l’ini-
tiative sur les glaciers – planche sur
unnouveau texte. Plusieurspropo-
sitions issues de membres ont été
discutées, dont ce moratoire.

L’initiative concernerait aussi
bien les chiens que les chats, mais
ce sont les félins qui sont particu-
lièrement visés. Ces «jolis tueurs»,
comme les nomme le dominical,
ont en effet un impact négatif tant
sur le climat que la biodiversité.

Les quelque 2 millionsd’indivi-
dusqui vivent enSuisse entraînent
chaque année la mort de 30 mil-
lions d’oiseaux et d’un demi-mil-
lion d’amphibiens et de reptiles,
dontplusieurs sontdes espèces en
danger. Sans compter les émis-
sionsnocives émises lors de lapro-
duction de leur nourriture.

Suicide politique
Ces accusations ne sont pas nou-
velles. En 2021, Daniel Curnier,
docteur en sciences de l’environ-
nement à l’UniversitédeLausanne,
lançait déjàdansune interviewpu-
bliée dans cemédia, que «les chats
et les chiens sontun luxe superflu».
Et de les considérer commedesdé-
sastres écologiques.

En Suisse, on compte d’ailleurs
quelques initiatives pour endiguer
la propagation des chats. Cela va
de l’enregistrement obligatoire
(comme pour les chiens) à l’intro-
duction d’une taxe pour les chats
qui sortent, sur le principe du pol-
lueur-payeur. Lapollutionétant ici
l’atteinte à la biodiversité.

Autantde tentativesvainespour
l’instant. Il faut dire que s’attaquer
au chat ressemble à un suicide po-
litique, tant le félin est apprécié. Le
secrétaire général de l’Association
suissepour laprotectionduclimat,
OliverDaepp,précised’ailleursque
ce moratoire ne fait pas partie des
pistes privilégiées pour la nouvelle
initiative. FQU

Yaura-t-il
une initiative
pour limiter
le nombre
de chats?


